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Chapitre 18

ANALYSE DU POUVOIR URBAIN DANS LES
AGGLOMÉRATIONS SUISSES :

VERS UN NOUVEL AGENDA DE RECHERCHE

PASCAL MICHEL ET STÉPHANE NAHRATH

INTRODUCTION

Partant de l’idée selon laquelle une meilleure connaissance des processus de
structuration des rapports de pouvoir dans les villes et les agglomérations suis-
ses devrait permettre une meilleure connaissance des structures d’opportunité
pour le développement de politiques de durabilité, ce chapitre a pour objectif de
contribuer à la formulation d’un nouvel agenda de recherche en matière
d’analyse du pouvoir urbain en Suisse. Pour ce faire, nous présentons dans un
premier temps l’évolution des agendas de recherche des approches les plus
saillantes de la littérature nord-américaine et européenne de ces trente dernières
années (sect. 1). Puis nous présentons un bilan aussi complet que possible des
principaux travaux de la littérature politologique et sociologique suisse (sect. 2).
La mise en perspective des travaux helvétiques à l’aide de la littérature étran-
gère nous permettra finalement d’identifier les forces et les faiblesses de ce
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corpus, ainsi que de formuler quelques propos itions concernant les domaines de
recherche à développer à l’avenir (sect. 3).

1. ÉVOLUTION DES QUESTIONS ET DES AGENDAS DE RECHERCHE EN
MATIÈRE D’ANALYSE DU POUVOIR URBAIN DANS LA LITTÉRATURE
NORD-AMÉRICAINE ET EUROPÉENNE

On peut, certes un peu schématiquement, distinguer cinq étapes dans le
développement de la littérature sur la question du pouvoir urbain, chacun de ces
moments correspondant également à la formulation d’un agenda de recherche
particulier1. Ces agendas ayant majoritairement été développés par des analystes
nord-américains, la question de leur pertinence pour les villes européennes a été
souvent discutée lors de leur importation dans la science politique urbaine
européenne. Ces discussions ont justement permis de mettre en lumière
certaines spécificités de la structuration du pouvoir urbain sur les deux rives de
l’Atlantique2.

1.1 Les cinq principaux agendas de recherche en matière
d’analyse du pouvoir urbain

Agenda n°1 : Qui gouverne ?

Un des moments fondateurs de l’analyse du pouvoir urbain est certainement
constitué par le débat classique entre les « élitistes » et les « pluralistes », c’est-
à-dire, plus particulièrement, par la contestation par Robert Dahl [1961] des
conclusions de Floyd Hunter [1953] concernant l’existence d’une structure du
pouvoir de type élitiste dans les villes américaines. Alors que F. Hunter met en
lumière, dans le cas de la ville d’Atlanta (Géorgie), l’existence de ce qu’il
identifie comme une élite du pouvoir de taille très restreinte, socialement,
économiquement, voire religieusement, homogène et dominée par les dirigeants

                                                
1 Cf. pour une description des trois premiers agendas Nevers [1997].
2 Elles ont également montré dans quelle mesure le développement des études sur le

pouvoir local aux Etats-Unis s’explique par l’importance et l’autonomie –
notamment en matière fiscale – des collectivités locales dans ce pays au contraire de
la plupart des pays européens – à l’exception notoire de la Suisse.
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de l’économie privée3, Robert Dahl met au contraire en lumière, dans le cas de
New Haven (Connecticut), l’existence d’une structure du pouvoir caractérisée
par la juxtaposition d’une pluralité d’élites (sectorielles) distinctes en même
temps qu’interdépendantes et soumises au contrôle démocratique.
Contrairement à Hunter qui insiste sur le caractère monopolistique, centralisé et
quasiment hégémonique du pouvoir détenu par l’élite urbaine, ceci au détriment
d’une masse très hétérogène des « sans pouvoir », Dahl insiste sur le caractère
fragmenté et décentralisé du pouvoir : même s’il existe des inégalités, parfois
importantes, quant à la distribution des ressources (politiques, financières,
matérielles, etc.) entre les différents groupes sociaux et/ou acteurs politiques,
ces inégalités ne sont pas cumulatives et aucun de ces groupes n’est totalement
dépourvu de ressource, respectivement n’est totalement privé d’accès aux
processus décisionnels. De la même manière, aucun groupe ou acteur n’est
capable de contrôler l’ensemble des processus décisionnels dans les différents
domaines de politiques publiques. Ainsi, à chaque domaine correspond une
structure du pouvoir spécifique, une certaine étanchéité entre les secteurs
tendant à se constituer.

Les critiques formulées, notamment par les néomarxistes, à l’encontre de la
méthode d’analyse décisionnelle sont connues. Il s’agit, d’une part, de la
critique de Bachrach et Baratz [1977] reprochant aux pluralistes de n’analyser
qu’une « face du pouvoir », soit les processus de décision, en passant totalement
à côté de la « seconde face du pouvoir » qui consiste dans le pouvoir de non-

décision, c’est-à-dire le pouvoir d’exclure certains problèmes de l’agenda
politique. Il s’agit d’autre part, de la critique de Steven Lukes [1974] sur la
cécité des pluralistes à une « troisième dimension du pouvoir », à savoir le
pouvoir structurel (du capitalisme) consistant dans la capacité d’un système
social (c’est-à-dire également politique et économique) à faire incorporer aux
individus des schèmes mentaux et culturels, des valeurs et des visions du monde
– des habitus – contribuant à la reproduction du système.

Bien que débouchant sur des descriptions de la structure du pouvoir urbain
très contrastées, l’ensemble des ces approches théoriques partagent néanmoins
une conception relativement commune de l’agenda de recherche, ainsi que de la
manière de conceptualiser le pouvoir urbain. On peut schématiquement
distinguer deux grands registres de questions que sont (1) les questions portant
sur l’identité des détenteurs du pouvoir de décision comme de non-décision et

                                                
3 Cette élite parvenant d’une manière relativement discrète – voire même secrète – à

définir et mettre en œuvre des politiques concernant l’ensemble des secteurs
d’activités urbaines.
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(2) les questions portant sur le degré de correspondance, ou au contraire de

spécificité, de ces détenteurs du pouvoir par rapport au reste de la population
urbaine.

Si l’on met momentanément de côté les divergences profondes entre ces
différentes approches quant à la description de la structure de répartition du

pouvoir, force est de constater que la formulation de ces questions de recherche
témoigne paradoxalement d’une conception commune de ce qu’est le pouvoir
urbain4. Ce dernier est ainsi conceptualisé, sous l’angle de son « contenu » ou
de sa « nature », comme étant la capacité qu’a un groupe d’individus (plus ou
moins restreint et plus ou moins hétérogène) de gouverner, c’est-à-dire
d’imposer de manière contraignante au reste de la population urbaine des
décisions concernant les programmes d’action à mener dans les différents
secteurs d’activités urbaines, ceci au nom de l’intérêt général.

Agenda n°2 : Comment gouverne-t-on et pour faire quoi ?

A partir du milieu des années 1970, un certain nombre de chercheurs
américains – néomarxistes comme néopluralistes – proposeront une
reformulation de l’agenda de recherche. Il ne s’agit plus seulement de savoir qui

gouverne, mais également de savoir comment on gouverne et, surtout, dans quel

but. Imprégnés des problématiques d’économie politique, ces chercheurs partent
du constat selon lequel l’enjeu central autour duquel les élites urbaines se
structurent consiste dans la poursuite de la croissance (économique) urbaine.

A l’aide du concept de « coalitions de croissance » (urban growth

coalitions), John Logan et Harvey Molotch [Logan et Molotch 1987] défendent
la thèse selon laquelle la formulation des programmes de développement urbain
est le résultat d’une convergence d’intérêts (réels ou perçus comme tels) entre
les élites politiques urbaines, les propriétaires (et les spéculateurs) fonciers, les
promoteurs immobiliers, les entrepreneurs du bâtiment et les industriels, ainsi
que, plus largement, l’ensemble des acteurs économiques urbains susceptibles
de tirer des profits économiques et/ou symboliques indirects de la croissance
urbaine (professions libérales, entreprises de services, presse, organisations
culturelles et artistiques, clubs sportifs, etc.). Ainsi, les coalitions de croissance
résultent d’un processus de formation d’une croyance commune aux élites poli-

                                                
4 On notera cependant que la conception marxiste se distingue des perspectives élitiste

et pluraliste par le fait qu’elle n’accorde aucune spécificité aux rapports de force
locaux, la structuration de ces derniers n’étant que la traduction localisée des
rapports de classes nationaux, voire internationaux. Ainsi, l’idée même de « pouvoir
urbain » n’a, dans cette perspective, pas beaucoup de sens.
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tiques et économiques d’une ville, selon laquelle l’implantation spatiale d’une

activité (économique et/ou sociale), tout comme les opérations d’aménagement
du territoire (zonage, équipement des parcelles, etc.) qui la rendent possible,
constituent un enjeu clé de la croissance urbaine, de tels processus permettant un
accroissement substantiel de la rente foncière des propriétaires fonciers,
l’accroissement des rentrées fiscales de la ville et, finalement, contribuent à la
dynamisation de l’ensemble du tissu économique local. Cette thèse a le mérite
de mettre en lumière le rôle central de la croissance (économique) urbaine, ainsi
que des acteurs économiques (privés), dans la structuration du pouvoir urbain.
Elle démontre également l’existence d’un lien entre la structuration du pouvoir
(qui gouverne ?), les objectifs poursuivis par les décideurs (gouverner pour faire
quoi ?) et les modalités d’exercice du pouvoir urbain sous la forme de coalitions
(comment gouverne-t-on ?).

La « théorie des régimes urbain » (urban regimes) [Stone 1989, 1993 ; Sto-
ker 1995] représente en quelque sorte une version néo-pluraliste des coalitions
de croissance. Un régime urbain est défini comme une coalition stratégique
d’acteurs gouvernementaux et non gouvernementaux cherchant à se doter des
ressources appropriées en vue de la réalisation de projets ou de programmes de
développement urbain reconnus comme prioritaires par l’ensemble des membres
de la coalition. Ce qui distingue une coalition de croissance d’un régime urbain,
c’est l’idée selon laquelle la construction de la coalition (en premier lieu entre
les acteurs économiques et les élites politiques) est le résultat d’une mise en
relation, toujours difficile et précaire, entre trois composantes fondamentale-
ment interdépendantes que sont : la sélection des acteurs à intégrer dans la coa-
lition, les ressources mobilisables par la coalition en fonction de sa composition
et, finalement, les objectifs envisageables en fonction des acteurs et des ressour-
ces disponibles.

Dans ce contexte, le pouvoir urbain est envisagé en termes de
« leadership », soit de capacité (avant tout de la part des acteurs politiques) à
développer des processus de coopération durable entre acteurs publics et privés
dans le but de réaliser les programmes de développement urbain autour desquels
s’est précisément constituée la coalition. Ainsi, à une conception du pouvoir
fondée sur la seule capacité à décider, imposer et dominer, la théorie des régi-
mes urbains propose de substituer une conception du pouvoir en terme de capa-
cité à gouverner, respectivement à proposer, initier, mobiliser, créer de la colla-
boration entre acteurs afin d’élaborer, définir et mettre en œuvre des program-
mes de développement urbain (pouvoir de « production sociale »). Il convient de
noter que, dans de telles configurations, toute redéfinition de la structure du
pouvoir urbain, respectivement de réallocation de ce dernier, passe par un chan-
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gement de régime : on ne peut en effet s’opposer à un régime qu’en construisant
un « contre-régime ».

Agenda n°3 : Peut-on encore « gouverner » ?

Cette question de la « gouvernabilité », déjà implicitement présente dans la
théorie des régimes urbains, se trouve au cœur des discussions qui se
développent autour de la notion de gouvernance  (urbaine) (cf. p.ex. Jouve
[2003] ; Jouve et Lefèvre [1999] ; Le Galès [1995, 2003] ; Leresche [2001]). Le
développement de ce concept constitue une tentative de description aussi
systématique et formalisée que possible des profondes transformations de la
structuration du pouvoir, ainsi que des modes de régulation politique que l’on
peut observer dans les villes européennes dès les années 1980 [Le Galès 1995 :
66-67] : difficultés croissantes des Etats à remplir leur fonction d’intégration et
de maintien de la cohésion des sociétés (urbaines) ; montée en puissance d’un
certain nombre d’acteurs non gouvernementaux (notamment privés) et
contestation du monopole étatique sur le travail de planification, de production
et de coordination des politiques publiques ; multiplication des partenariats
publics-privés et des relations contractuelles ; développement du secteur para-
municipal ; « privatisation silencieuse des services urbains » et montée en
puissance des grandes firmes de services urbains [Lorrain et Stoker 1995] ;
priorité accordée au développement économique et à la compétition interurbaine
sur les agendas politiques, etc.

La gouvernance urbaine peut ainsi être définie comme « un processus de
coordination d’acteurs, de groupes sociaux, d’institutions pour atteindre des buts
propres discutés et définis collectivement dans des environnements fragmentés
incertains. La gouvernance urbaine renvoie à un ensemble d’institutions, de
réseaux, de directives, de réglementations, de normes, d’usages politiques et
sociaux, d’acteurs publics et privés qui contribuent à la stabilité d’une société et
d’un régime politique, à son orientation, à la capacité de diriger et de fournir des
services, et à assurer sa légitimité » [Le Galès 2004 : 37]. En ce sens, elle
constitue « un mode d’agir qui ne présuppose plus la centralité ni la
souveraineté du gouvernement et de l’administration publique, mais où le
pilotage politique se fait par le truchement de réseaux plus ou moins autonomes,
associant une multiplicité d’acteurs publics et privés » [Kübler et Leresche
2003].

Le recours à la notion de gouvernance correspond à une nouvelle
conceptualisation du pouvoir, ce dernier étant caractérisé par une
déhiérarchisation des relations ente acteurs gouvernementaux et non
gouvernementaux (publics ou privés) en raison de leur interdépendance
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croissante dans le cadre des différents processus urbains. De même, ces relations
ont tendance à être de plus en plus fondées, non plus sur le principe de tutelle

des acteurs gouvernementaux sur les acteurs non gouvernementaux, mais au
contraire sur le principe contractuel d’égalité en droit des différents acteurs
contractants.

Finalement, ce qui fait la force de ce nouvel agenda de recherche consiste
dans une tentative d’articulation des différentes échelles d’analyse que sont : les
dynamiques économiques internationales, les institutions politiques nationales et
régionales et la structuration du pouvoir local.

Agenda n°4 : Comment rendre les agglomérations urbaines gouvernables ?

Cet agenda de recherche est chronologiquement transversal. Il porte sur une
question récurrente de la science politique urbaine : celle du design des
institutions urbaines, respectivement des réformes institutionnelles des
agglomérations permettant de gérer la fragmentation des espaces urbains et de
réconcilier, autant que faire se peut, les espaces fonctionnels et les territoires
institutionnels.

Partant du constat, poussé à son extrême par les approches hyperpluralistes
[Yates 1977], de la tendance à l’ingouvernabilité des villes, en raison de
l’hétérogénéisation et de la complexification des sociétés urbaines, un certain
nombre de propositions – le plus souvent inséparablement théoriques et
normatives – ont été élaborées afin de définir des arrangements institutionnels
capables de gérer cette fragmentation.

L’école des « réformateurs métropolitains » a proposé de rétablir la
correspondance entre espaces fonctionnels et territoires institutionnels, c’est-à-
dire également celle entre les cercles des décideurs, des payeurs et des
bénéficiaires des prestations urbaines. Deux stratégies ont été envisagées : la
fusion des communes de la banlieue avec la ville-centre, d’une part, et, d’autre
part, la constitution d’un « gouvernement d’agglomération » fondé sur un
transfert de tâches et de compétences (y compris fiscales) et jouissant d’une
légitimité politique (élection directe ou indirecte de ses membres). L’approche
« néoprogressiste » [Lowery 1999] reprend et reformule les arguments des
réformateurs métropolitains en insistant sur la capacité d’une organisation
centralisée gérant un territoire consolidé à améliorer la coordination et
l’efficacité des politiques publiques, à améliorer leur équité (re)distributive, de
même qu’à réduire les coûts de transaction en raison d’effets d’échelle.

L’école des « choix publics » [Ostrom 1972, 1983] part quant à elle du
principe exactement opposé selon lequel la fragmentation institutionnelle et la
décentralisation administrative permettent précisément une meilleure gestion
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des agglomérations, ceci grâce à la proximité et à la flexibilité des relations
entre l’administration locale et les citoyens, ainsi que grâce à la mise en
concurrence des différentes entités territoriales pour la fourniture des meilleures
prestations à la population. Cette dernière est supposée pouvoir sanctionner les
mauvais gestionnaires « en votant avec ses pieds », c’est-à-dire en déménageant
dans les communes qui sont le mieux gérées.

Finalement, les tenants du néorégionalisme [Balme 1996 ; Boisseaux et
Leresche 2002] appliquent le concept de gouvernance à l’analyse des
institutions d’agglomération. Ils expliquent ainsi la renaissance des institutions
d’agglomération durant les années 1990 par les changements intervenus dans les
modes d’organisation de l’action publique et le passage d’une conception des
institutions d’agglomération en terme de « gouvernement urbain », à une
conception en terme de « gouvernance d’agglomération ».

Dans ces différentes approches théoriques, le pouvoir urbain est analysé à
l’échelle globale de l’agglomération, soit dans la perspective des relations entre
les principaux acteurs collectifs qui la constituent (communes, administrations,
acteurs économiques et sociaux, etc.). Il découle ainsi essentiellement de la
forme que prend, dans une agglomération donnée, l’institution d’agglomération,
le design de cette dernière contribuant à structurer de manière très prégnante la
distribution du pouvoir, non seulement entre les différents acteurs, mais
également entre les différents niveaux institutionnels.

Agenda n°5 : Le « retour des villes européennes »

Plus récemment, Patrick Le Galès a développé la thèse du « retour des villes
européennes » [Le Galès 2003]. Quatre hypothèses forment plus particulière-
ment le cœur de son propos :

• En Europe occidentale, l’évolution des relations entre les villes et les Etats-
nations est une résultante des transformations des Etats et des sociétés. Bien
qu’apparemment fortement intégrées au sein des espaces politiques nationaux et
contrôlées par les acteurs politiques centraux, les villes européennes ont conser-
vé des capacités d’influence sociale, économique et politique considérables,
dépassant dans certains cas les frontières nationales.

• Dans la longue histoire des relations entre les villes et les Etats en Europe
occidentale, à chaque fois que la contrainte de l’Etat se desserre, des espaces
d’opportunité émergent pour les villes sous la forme d’un renforcement de leurs
capacités stratégiques et organisationnelles, ainsi que d’un accroissement de leur
autonomie politique et économique. Les processus de globalisation et
d’intégration européenne contribuent, depuis la seconde moitié du XXe siècle,
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précisément à un tel desserrement de la contrainte des Etats-nations sur les villes
et les régions, ainsi que sur les acteurs urbains.

• Ces villes, qui émergent progressivement comme de véritables acteurs col-

lectifs relativement homogènes et cohérents dans la définition de leurs intérêts et
l’élaboration de leurs stratégies politiques et économiques, sont, dans le même
temps, toujours menacées de fragmentation et d’éclatement suite aux phénomè-
nes de métropolisation, d’étalement et de différenciation entre les espaces fonc-
tionnels et les territoires institutionnels. Ce risque d’éclatement politique a ce-
pendant été atténué, dans le cas des villes européennes, par le développement de
formes de capitalisme plus institutionnalisées et territorialisées que dans le cas
des grandes métropoles américaines et asiatiques.

• Les acteurs urbains participant à ce processus de reconfiguration des socié-
tés urbaines proviennent aussi bien des espaces politiques et économiques que
de la société civile. Des différences parfois importantes existent toutefois quant
au pouvoir et aux capacités d’action de ces différents (groupes d’) acteurs, diffé-
rences qui conduisent à identifier des modes de gouvernance différenciés selon
les villes européennes.

Vu sous l’angle de l’analyse du pouvoir urbain, l’intérêt du travail de P. Le
Galès résulte de sa tentative de réarticuler les différentes conceptions du
pouvoir, respectivement les différentes échelles d’analyses de celui-ci, dans une
vision à la fois cohérente et plus englobante. L’auteur montre en effet comment
les différentes formes de structuration et de (re)distribution du pouvoir au sein
des villes européennes sont le résultat de la rencontre entre différents processus
essentiellement politiques et économiques se déroulant à différentes échelles
(internationales, nationales, régionales, locales) et un certain nombre de
caractéristiques propres aux différentes villes5.

                                                
5 P. Le Galès [2003, 2004] identifie quatre dimensions contribuant à la différenciation

des modes de gouvernance : les caractéristiques structurelles de la société locale,
les orientations politiques des détenteurs du pouvoir urbain : orientations néo-
libérale, sociale-démocrate, écologistes, etc., la structure des rapports de force entre
les coalitions et les formes d’institutionnalisation de l’action collective, les résultats
produits.
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1.2 L’évolution des agendas de recherche et la transformation
des modes de conceptualisation du pouvoir urbain

Cette très brève reconstitution des principaux agendas de recherche en
matière d’analyse du pouvoir urbain dans les villes occidentales permet de
montrer :

• L’existence d’un lien clair entre, d’une part, l’évolution des agendas et donc
des questions de recherche et, d’autre part, les transformations de la
conceptualisation du pouvoir urbain, ainsi que de la structure de sa distribution :
d’un phénomène clairement circonscrit et concentré « dans les mains » d’un
nombre relativement limité d’individus et de groupes, le pouvoir urbain s’est
progressivement transformé – tout du moins dans les têtes des chercheurs – en
un phénomène plus éclaté, flou, dilué dans des configurations de plus en plus
hétérogènes, complexes d’acteurs de plus en plus interdépendants. De même
avons-nous mis en lumière la passage d’une conceptualisation du pouvoir en
termes de domination et de coercition (pouvoir sur) à une conceptualisation en
termes de leadership et de « pouvoir de production sociale » (capacité à).

• L’omniprésence de la question des relations entre élites politiques et
économiques au sein des villes et des agglomérations.

• Le passage, durant les années 1980, d’une approche théorique du « pouvoir
urbain » à la problématique de la « gouvernabilité des agglomérations ».

• Un changement progressif d’échelle dans l’analyse du pouvoir urbain
(passage d’une élite du pouvoir à une gouvernance d’agglomération, voire
même métropolitaine).

Dans la section 2 qui suit, nous allons voir ce qu’il en est de l’évolution des
agendas de recherche dans le cas de la Suisse.

2. ANALYSE DU POUVOIR URBAIN EN SUISSE

Les recherches abordant la question du pouvoir urbain en Suisse ont été re-
groupées, au risque de quelques simplifications, en cinq catégories distinctes.
Cette classification est fondée en premier lieu sur la manière de conceptualiser
le pouvoir et non sur des distinctions disciplinaires, théoriques ou méthodologi-
ques. Si les catégories peuvent donc a priori apparaître comme hétérogènes, on
observera pourtant que ces grandes tendances de la recherche helvétique corres-
pondent plus ou moins à l’évolution des agendas de recherche dans les autres
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pays occidentaux, avec certes un décalage temporel plus ou moins important et
aussi quelques lacunes, notamment durant les décennies 1980 et 1990.

2.1 Structures du pouvoir urbain et processus de décision

Précurseurs de l'étude du pouvoir urbain en Suisse, les chercheurs regroupés
dans ce premier agenda s'inscrivent pleinement dans le débat phare des études
locales durant les années 1960 et 1970, à savoir la confrontation entre les théo-
ries élitiste et pluraliste. Ils se donnent alors pour objectif d'appliquer ces derniè-
res à la réalité helvétique, tout en développant leurs outils et leurs méthodes. A
l'exemple de Erwin Zimmermann qui, pour le PNR « Problèmes régionaux en
Suisse », propose un projet d'étude comparatif de la structure du pouvoir des
villes helvétiques, les liens entretenus avec la science politique anglo-saxonne
sont nombreux - et en particulier avec T.N. Clark, l'une des figures de proue de
l'étude des processus décisionnels des villes américaines.

Les principaux représentants de cette approche sont certainement Michel
Bassand et Jean-Pierre Fragnière, qui, au travers de deux contributions mar-
quantes [Bassand 1974 ; Bassand et Fragnière 1978] cherchent à dépasser les
limites des méthodes réputationnelle et décisionnelle, propres respectivement
aux approches élitiste et pluraliste. Leurs recherches débouchent ainsi sur une
méthode d'analyse spécifique destinée à révéler la structuration du pouvoir ur-
bain en Suisse. Leur définition du pouvoir urbain apparaît comme résolument
sociologique dans la mesure où celui-ci est perçu à la fois comme agissant dans
l'ensemble du champ social, et comme un perpétuel enjeu de lutte entre les
groupes sociaux. Il ne peut dès lors être saisi qu'au travers d'une « perspective
macrosociale » à même de rendre compte de la manière dont il est, en partie,
structuré par des dynamiques supralocales, qu’elles soient nationales ou inter-
nationales. Se différenciant clairement sur ce point de l'approche marxiste, les
chercheurs conçoivent le pouvoir urbain dans une perspective éminemment
dialectique, puisque celui-ci contribue à façonner et à orienter en retour les
dynamiques supralocales. L'urbanisation est quant à elle appréhendée comme un
facteur de changement affectant l'ensemble de la société et susceptible de trans-
former en profondeur les structures du pouvoir local. Elle réside dès lors au
cœur des recherches alors entreprises.

A partir de cette conception globalisante et dialectique du pouvoir et de
l'évolution urbaine, l'originalité des recherches développées consiste à combiner
une analyse du pouvoir urbain en termes de classes sociales avec une étude sur
les leaders au sein du processus de décision, faisant ainsi cohabiter deux cadres
théoriques jusque là antithétiques, l'un pluraliste, l'autre à tendance marxiste.
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Les auteurs font également preuve d'inventivité en cumulant les méthodes ré-
putationnelle, décisionnelle et comparative au sein de vastes enquêtes empiri-
ques conduites dans un certain nombre de communes suburbaines de Suisse
romande.

Les élites politiques sont étudiées au travers d'un grand nombre de données
quantitatives et qualitative, permettant de révéler leurs caractéristiques commu-
nes, leur positionnement au sein du pouvoir local, ainsi que leur intégration aux
structures politiques supralocales. Au travers de cette approche, les auteurs
parviennent en définitive à démontrer que la structure du pouvoir au sein d'une
société ne se reproduit pas mécaniquement au sein de ses collectivités locales,
comme l'envisage encore certains travaux élitistes. Au contraire, elle se décline
et se module localement sous l'influence de caractéristiques économiques, so-
ciales, politiques et culturelles propres aux villes considérées. Dans le même
temps, l'analyse des processus de décision de différentes politiques communales
les autorise à mettre en évidence la responsabilité partielle des jeux de pouvoir
locaux dans les phénomènes de spécialisation fonctionnelle du sol, de ségréga-
tion sociale et autres décalages structurels propres aux villes modernes.

La principale critique qui, rétrospectivement, peut être faite à ces contribu-
tions réside dans leur faible degré de généralisation. L'étude d'un nombre limité
de villes (neuf villes), la faible dispersion géographique (la Suisse romande) et
l'absence de variation de taille (villes moyennes) rend en effet très difficile toute
montée en généralité des conclusions. Par ailleurs, les auteurs ne se préoccupent
pas de repérer et de décrire clairement les incidences de la structure sociale
perçue en termes de classes (dans leur terminologie: la bourgeoisie monopoliste,
la bourgeoisie non monopoliste et les classes sociales populaires) sur les leaders
locaux. Cette articulation n'étant pas pensée au niveau théorique, ce n'est qu'un
demi-dépassement des théories pluralistes et marxistes qui est en définitive
proposé au terme des études empiriques.

2.2 Gouvernement local et réformes communales

A la fin des années 1980, cet agenda a pour objectif d’étudier le pouvoir lo-
cal sous l'angle de l'organisation du gouvernement local et des principales ca-
ractéristiques de l'élite communale en Suisse. Contrairement aux études sur la
structuration du pouvoir, cette préoccupation naît et se développe principale-
ment en Suisse alémanique, à la suite d'une recherche empirique menée par
Hans Geser [Geser 1987]. Cette recherche est fondée sur une méthodologie
quasi exclusivement quantitative ainsi que sur une volonté d'exhaustivité [Geser
1987; Ladner 1991]. A l’aide de questionnaires détaillés destinés aux maires ou
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aux secrétaires communaux, ce sont ainsi l'ensemble des communes suisses qui
sont étudiées. Sourds à l'injonction de Linder qui, en 1980 (Linder 1980) déjà,
incitait la recherche suisse à considérer les spécificités de la politique urbaine,
ces auteurs se concentrent au contraire sur le caractère communal de la politique
locale, sans accorder une quelconque particularité au milieu urbain. A partir du
milieu des années 1990, une partie de cette approche tend progressivement à
intégrer des préceptes normatifs visant à renouveler l'action publique et devient
ainsi un vecteur des propositions de réformes de l'institution politique munici-
pale (NPM, collaborations intercommunales, fusions de communes…) [Horber-
Papazian et Terribilini 2001].

Cet impressionnant travail de recensement demeure aujourd'hui encore fort
utile tant il fournit aux chercheurs une grande quantité de renseignements sur les
gouvernements municipaux, les partis politiques locaux et les élites représentées
au sein des communes suisses. Du point de vue de l'analyse des structures de
pouvoir, cette approche, essentiellement descriptive, connaît un certain nombre
de limites. De l'absence d'une définition claire du pouvoir résulte tout d'abord
une certaine confusion entre ce dernier concept et les notions de leadership,
d'autorité et d'influence qui sont le plus souvent indistinctement utilisées. Asso-
ciée au fait que les auteurs ont le plus souvent recours aux discours des acteurs,
sans même les situer par rapport aux (en)jeux de pouvoir, cette confusion s'éta-
blit généralement au profit des positions instituées. Les institutions politiques
sont dès lors perçues comme les espaces dans lesquels s'exercent in fine le pou-
voir à l'échelle locale. L'influence des structures de pouvoir supralocales n'est à
aucun moment considérée en tant que facteur explicatif des différentes modali-
tés d'organisation de la politique communale. Seuls certains phénomènes socié-
taux globaux (la médiatisation de la politique, l'avènement des femmes en poli-
tique ou le déclin du monde rural) sont intégrés, d’une façon souvent ad hoc, à
l'analyse, généralement pour expliquer a posteriori les transformations obser-
vées au sein des institutions politiques communales.

2.3 Urbanisation et rapport centre-périphérie

Impulsée et structurée par deux PNR (« Problèmes régionaux en Suisse » et
« Ville et transport »), cet agenda regroupe dans le courant des années 1980 et
jusqu'au milieu des années 1990, plusieurs disciplines des sciences humaines
qui s'attachent à décrire les transformations du processus d’urbanisation au
cours de la deuxième moitié du XXe siècle. Ces travaux focalisent leur attention
sur l’analyse des conséquences sociales et économiques du processus d'urbani-
sation au niveau du territoire national, comme au sein des agglomérations elles-
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mêmes. A cet égard, A. Rossi [1983] analyse plus particulièrement les effets de
la décentralisation urbaine sur les fragiles équilibres régionaux au sein du sys-
tème politique suisse. L’existence d’un système hiérarchisé des villes suisses est
ainsi mise en évidence et constitue la structuration commune à l'ensemble des
recherches du PNR « Problèmes régionaux en Suisse » [Güller et al.1981; Ger-
heuser et Mangold 1981]. Il est composé par les principales agglomérations qui,
en l'espace de quelques décennies de l'après-guerre, sont devenues les princi-
paux moteurs des dynamiques économiques, politiques et culturelles du pays,
avec comme conséquence des déséquilibres croissants entre les mondes urbain
et rural. Des phénomènes plus spécifiquement urbains et localisés sont égale-
ment abordés tels le processus de suburbanisation.

Fort de ces avancées, les études conduites une dizaine d'années plus tard
dans le cadre du PNR « Villes et Transports » [Güller et Breu 1996] se
confrontent plus directement à des problématiques urbaines, notamment les
transports d'agglomération et l'analyse des effets de spill-over qui induisent des
inégalités dans la répartition des charges entre les communes de l'aggloméra-
tion. La qualité de vie en milieu urbain, les politiques publiques spécifiques aux
villes, ainsi que les questions d'intégration et d'identité représentent les domai-
nes d'investigation de ce PNR.

Ces recherches n'abordent cependant qu'indirectement la question des im-
plications du processus d’urbanisation sur la structuration du pouvoir urbain.
Les rapports conflictuels entre les villes-centres et les communes suburbaines ne
font par exemple pas l'objet d'un projet d'étude spécifique, ce alors même qu'ils
constituent, sans aucun doute, l'une des causes importantes des défaillances des
politiques sectorielles abordées (transports d'agglomération, politique de la
culture, problèmes environnementaux…). Seules les études conduites par René
L. Frey intègrent, à la marge, cette dimension explicative [Frey 1990]. A l'aide
du concept de A-Stadt, ce dernier met en évidence les phénomènes de ségréga-
tion spatiale résultant du processus de décentralisation urbaine, ainsi que le
processus de concentration des groupes les plus précarisés (les personnes âgées,
les étrangers, les chômeurs, les personnes dépendantes6) dans les villes-centres
des agglomérations. René L. Frey montre que ces groupes réussissent souvent,
par le recours à la démocratie directe notamment, à s'opposer aux forces du
marché, du moins pour des projets concernant directement les centres-villes et,
ce faisant, contribuent au renforcement des communes suburbaines. Mais, peu
d'études analysent en profondeur les conséquences politiques des changements

                                                
6 Tous ces groupes commencent par la lettre A en allemand, d'où le concept de A-

Stadt pour décrire les villes-centres.
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de majorité au sein des gouvernements municipaux des villes-centres (celles-ci
sont progressivement investies par les partis de gauche), de même que la polari-
sation politique croissante au sein des agglomérations suite au renforcement
parallèle des partis « bourgeois » dans les communes de la périphérie [Cattacin
1994]. Alors que ces profonds changements politiques au niveau local devraient
logiquement être intégrés aux explications portant sur la difficile coordination
politique au sein des agglomérations, la grande majorité des chercheurs ne les
intègrent pas à leurs recherches et adoptent, au contraire, des positions résolu-
ment normatives en en appelant par exemple à la responsabilité politique des
élites locales dans la mise en œuvre de véritables intercommunalités d'agglomé-
ration.

2.4 Mouvements sociaux et approche par les politiques publiques

Dans le courant des années 1980, la question du pouvoir urbain est égale-
ment approchée, de manière indirecte toujours, par l'intermédiaire des études sur
les mouvements sociaux et, en particulier, sur les mobilisations d'habitants au
sein des quartiers. Sans nécessairement structurer la réflexion autour d'une défi-
nition clairement établie du pouvoir en milieu urbain, ces recherches, consistant
la plupart du temps en des études monographiques de conflits urbains, contri-
buent néanmoins à mettre en lumière les adaptations progressives des politiques
publiques municipales, sous la pression d'un nouvel acteur résolument urbain:
les groupes d'habitants politiquement organisés [Auer et Levy 1986 ; Schenkel
1989 ; Joye, Huissoud et Schuler 1994]. Ces études portent ainsi sur les rela-
tions entre, d’une part, les institutions communales et leurs modes de communi-
cation et de consultation et, d'autre part, les associations et groupes d'habitants
qui défendent des intérêts ponctuels et localisés.

Dans leur diversité, ces travaux mettent en évidence une évolution globale
du système de valeurs de la société, dont les incidences se font particulièrement
ressentir sur la structuration du pouvoir en milieu urbain. C’est ainsi
qu’émergent, à partir des années 1970, dans un contexte d'affaiblissement de la
structuration en termes de classes sociales, de développement de l'individua-
lisme et d'apparition de nouveaux enjeux de luttes politiques (environnement,
féminisme…), de nouvelles revendications en matière de participation ci-
toyenne, cette dernière portant le plus souvent sur des enjeux concernant les
appartenances locales et la qualité de vie.

Influencées à des degrés divers par le courant français de l'analyse des poli-
tiques publiques, plusieurs contributions approchent, dans le courant des années
1990, le pouvoir urbain via l'étude des politiques mises en œuvre par les gou-
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vernements locaux. Ce point de vue permet d'élargir l'analyse au-delà du gou-
vernement local proprement dit, pour y intégrer l'ensemble des acteurs partici-
pant à l'élaboration et à la mise en œuvre d'une politique publique donnée. Si
certaines recherches s'attachent à décrire dans le détail les configurations d'ac-
teurs et les rapports de forces en présence au sein d'une politique publique
[Meyer 1995, Kübler 2000], d'autres contributions s’attachent à l’analyse des
conditions minimales, notamment institutionnelles, nécessaires à la mise en
œuvre de celles-ci [Kaufmann, Sager et Ferrari 2003 ; Sager 2002, 2004].

Les analyses relevant des approches par les mouvements sociaux et les po-
litiques publiques offrent une quantité de détails sur les stratégies d'action dé-
veloppées par les groupes sociaux et, par conséquent, sur leur influence réelle à
un moment donné au sein de la structure du pouvoir urbain. D'une manière
générale, elles présentent une vision démythifiée et dynamique de ce dernier en
mettant en évidence l'importance, au sein des luttes politiques, de la construc-
tion de rapports de force, qui, en définitive, sont à même de contrebalancer les
ressources institutionnelles ou économiques. Par là même, loin des approches
stato-centrées ayant prévalu jusqu'alors, le pouvoir est ainsi perçu comme la
capacité d'un groupe, quel qu'il soit, d'influencer la formulation d'une politique.
Pourtant, le choix, par les chercheurs, des politiques publiques les plus conflic-
tuelles – les transports, le stationnement, l'urbanisme – tend probablement à
offrir une image biaisée de la structuration du pouvoir urbain. Les politiques
plus consensuelles ne font l'objet d'aucune étude spécifique, alors même que
leur analyse apporterait probablement une autre coloration à l’analyse du pou-
voir dans les villes suisses. Par ailleurs, la démarche casuistique ne permet pas
d'expliquer pourquoi certains groupes d'acteurs parviennent à s'organiser autour
d'un intérêt localisé, puis à se développer jusqu'à constituer un acteur à part
entière de la politique publique, quand d'autres sont minorisés et disparaissent
rapidement. La généralisation des résultats à partir d'études sectorielles n'appa-
raît ainsi pas entièrement satisfaisante. Elle ne permet vraisemblablement pas
d'appréhender le pouvoir urbain dans sa complexité, pas plus que les subtilités
du jeu politique, dont les chantages et concessions réciproques contribuent à
structurer, en partie, les politiques publiques.

2.5 Gouvernance et métropolisation

L'approche la plus récente du pouvoir urbain en Suisse se développe à partir
de la seconde moitié des années 1990, dans la continuité des travaux sur la mé-
tropolisation [Schwab 2004 ; Guéranger et Kübler 2004 ; Joye et Leresche
1999 ; Kübler, Schenkel et Leresche 2003]. Mêlant analyses du développement
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territorial, constats relatifs aux processus de globalisation économique et études
de l'évolution des comportements sociaux, ces travaux ont mis en lumière une
nouvelle étape dans l'évolution de l'environnement urbain, faisant suite à l'urba-
nisation des années 1960 et 1970.

Dans le cadre des travaux sur la métropolisation, menés durant les années
1990 essentiellement à l’IREC (EPFL) [Leresche et Joye 1993 ; Joye et Leres-
che 1995, 1999 ; Joye, Leresche et Bassand 1995 ; Leresche 1999, 2001], un
petit nombre de chercheurs ont focalisé leur attention sur la question de l’impact
de la métropolisation sur les structures et les agencements du pouvoir local. Ces
travaux ont notamment mis l’accent sur les résistances des pouvoirs locaux face
aux processus de changement d’échelle résultant de la métropolisation. Ils se
sont également intéressés au rôle joué par différents types d’acteurs politiques et
économiques au sein du pouvoir local.

Si ces travaux sur la métropolisation – par ailleurs assez isolés au sein du
champ de la science politique helvétique – ont bien constitué une occasion de
revisiter dans une certaine mesure la question des structures locales du pouvoir,
ces dernières ne constituent cependant que rarement le cœur de l'analyse. Rares
sont en effet, dans le corpus contemporain des études sur la « gouvernance
urbaine » dans les villes suisses, les travaux présentant des analyses empiriques
fouillées de la structuration du pouvoir sur le modèle des premières études des
élitistes et des pluralistes, c'est-à-dire descendant jusqu’au niveau de l’analyse
des caractéristiques sociologiques et des stratégies des acteurs politiques,
économiques ou associatifs (individuels ou collectifs).

C'est pourtant imprégnés de cette approche théorique globale que certains
chercheurs sont amenés à s'intéresser à des problématiques dont les effets se
font alors particulièrement ressentir en milieu urbain, telles la toxicomanie ou la
pauvreté, et à leur prise en charge par les pouvoirs publics locaux [Cunha et
Schuler 2001]. Faisant le constat des difficultés inhérentes à l'inadéquation des
territoires institutionnels et fonctionnels, ainsi qu'à la diminution des ressources
et des moyens d'action des gouvernements locaux, ils mettent en évidence une
transformation progressive des modes d'intervention publique. Ces derniers
tendent à s'ouvrir plus largement à la société civile, intégrant parfois dès la
phase d'élaboration d'une politique publique, les acteurs influents. Ces derniers
peuvent même dans certaines occasions être chargés, par délégation, de la mise
en œuvre elle-même [Gentile 1997; Kübler et Wälti 2001].

En raison notamment de la rareté des recherches entreprises, le postulat
d'une transformation généralisée des modes de gouvernement locaux vers une
plus grande intégration des acteurs de la société civile ne saurait pourtant être
tenu pour un acquis définitif. En outre, l'évolution des politiques publiques telles
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qu'elles ont été constatées ne signifie pas nécessairement une modification des
rapports de force entre les acteurs. Ces derniers ne sont en effet pas tous dotés
des mêmes ressources, pas plus que des mêmes capacités de négociation et de
pensée stratégique. En définitive, alors que le constat de la dilution des territoi-
res et de la métropolisation de la Suisse a été établi il y a plus de quinze ans, peu
d'analyses se sont, jusqu'à aujourd'hui, attachées à inventorier les éventuelles
adaptations de la structure du pouvoir à ces nouvelles échelles géographiques
[Joye et Leresche 1999 ; Kübler 2004].

3. ÉLÉMENTS POUR UN NOUVEL AGENDA DE RECHERCHE EN
MATIÈRE D’ANALYSE DU POUVOIR URBAIN EN SUISSE

L’un des éléments les plus remarquables qui ressort de cette reconstitution
de l’évolution des recherches en matière de pouvoir urbain dans les villes et les
agglomérations suisses durant ces trente dernières années consiste certainement
dans certaines faiblesses de l’agenda helvétique, en comparaison internationale ;
et ceci notamment durant les années 1980-1995. En effet, alors que les recher-
ches des années 1970 sont en phase avec l’agenda dominant constitué par le
débat entre élitistes, pluralistes et néomarxistes, tout semble se passer comme si,
durant les quinze années suivantes, les recherches menées en Suisse se disso-
ciaient résolument des travaux menés dans les autres pays occidentaux dans le
cadre des agendas n°2, 3 et 4 présentés dans la section 17. Ce n’est que durant la
seconde moitié des années 1990 que l’on assiste à un réalignement de l’agenda
helvétique sur l’agenda dominant au niveau européen à la faveur des premiers
travaux sur la « gouvernance urbaine » (soit les agendas n°3 et 5 présentés dans
la section 1).

Le problème inhérent à cette trajectoire « à éclipse » renvoie à la question
de savoir dans quelle mesure il est aujourd’hui possible de « recoller » à
l’agenda européen en faisant l’économie de l’analyse des phénomènes de re-
structuration des configurations de pouvoir au sein des villes et des aggloméra-
tions suisses durant les années 1980 et 1990. En effet, les lacunes accumulées
durant cette période semblent peser sur les travaux contemporains consacrés à
l’analyse de la gouvernance urbaine en Suisse. Quels que soient la qualité et les
mérites indiscutables de ces travaux en cours, ceux-ci semblent souffrir de cette
absence de connaissances fines des logiques et des dynamiques de structuration

                                                
7 Il convient de mentionner ici l’exception que représente, outre les travaux de l’IREC

mentionnés plus haut, l’étude de O. Borraz [1992] sur la ville de Lausanne.
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du pouvoir, et ceci aussi bien au sein des villes-centres proprement dites, qu’au
niveau des agglomérations ou encore entre les agglomérations et les cantons.
Nous savons en effet bien peu de choses sur les configurations de relations
existant, à ces trois niveaux d’analyse, entre acteurs politiques, groupes
d’intérêts économiques et associations émanant de la société civile. Il en va
évidemment de même pour ce qui concerne les relations entre les trois niveaux
mentionnés ici.

Dans ces conditions, il nous semble qu’un premier agenda de recherche,
relativement urgent, devrait porter sur ce que l’on pourrait désigner – en recou-
rant à la conceptualisation de la théorie des régimes urbains – comme les trans-

formations récentes des régimes d’agglomération. Combinant une étude des
élites et une étude de la gouvernance urbaine, il s’agirait plus concrètement
d’analyser les transformations ou, au contraire, les permanences, caractérisant
les différents aspects suivants des périmètres analysés :

• Les caractéristiques structurelles de la société locale, soit en premier lieu les
propriétés sociales et économiques des populations urbaines au sein des agglo-
mérations.

• L’identité, la composition sociale, les réseaux de sociabilité ainsi que les
orientations politiques (libérale ou néolibérale, sociale-démocrate, écologistes,
etc.) des différents segments d’élites (politiques, économiques, culturelles, etc.)
impliqués dans les processus décisionnels au sein des agglomérations, la thèse
de la montée en puissance des acteurs non gouvernementaux devant à cette
occasion être testée empiriquement.

• La structuration (hétérogène vs homogène) des intérêts (matériels et imma-
tériels) portés par ces différentes élites, l’une des questions principales consis-
tant à s’interroger sur le caractère homogène ou, au contraire, fragmenté des
différents systèmes de représentation des intérêts, notamment économiques
[Jouve 2003].

• La structure des rapports de force entre les coalitions au sein des agglomé-
rations, ainsi que, de manière plus générale, le passage effectif d’un régime de
structuration du pouvoir de type « gouvernemental » à un nouveau régime de
type « gouvernanciel ». Il conviendrait ainsi par exemple de tester l’hypothèse
des « coalitions de croissance », respectivement d’identifier et de typologiser les
« régimes urbains » présents dans les villes et les agglomérations helvétiques,
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ainsi que d’en analyser les conditions d’émergence, ainsi que la stabilité ou au
contraire, la fragilité8.

• Les liens existant, ou non, entre la restructuration des coalitions constituti-
ves des régimes urbains et le contenu des politiques publiques élaborées et mi-
ses en œuvre dans le cadre de ces régimes.

• Les enjeux redistributifs des projets de développement urbain ainsi que
l’identification des « gagnants » et des « perdants » résultant de la mise en œu-
vre des politiques publiques les concrétisant.

De telles analyses devraient être menées simultanément au niveau de la
ville-centre et au niveau de l’agglomération dans son ensemble. La mise en
place d’un design de recherche comparatif devrait permettre de distinguer, voire
de typologiser, les différentes trajectoires de reconfiguration de la structure du
pouvoir dans les différentes agglomérations suisses, ainsi que d’élaborer des
hypothèses concernant les causes susceptibles d’expliquer ces différences.

Un deuxième agenda devrait consister en une analyse plus pointue des mo-

des de territorialisation de ces régimes urbains au sein des agglomérations, ceci
afin de construire une image plus précise de la structuration du pouvoir à
l’échelle des agglomérations. Dans cette perspective, il s’agirait d’analyser le
mode de distribution spatiale des différents groupes sociaux, des différentes
forces politiques ainsi que des différents intérêts économiques et sociaux de
manière à saisir les rapports de force, de dépendance et/ou d’interdépendance
existant entre les différents acteurs, ainsi qu’entre les différents territoires (les
différentes communes) au sein desquels ils sont implantés dans une aggloméra-
tion donnée9. Nous pensons en effet que seule une connaissance plus fine et
complète de la (re)structuration du pouvoir au sein des agglomérations est sus-
ceptible de faire progresser les connaissances concernant les conditions
d’émergence ou de renforcement des institutions d’agglomération et, partant, de
contribuer à l’amélioration de la « gouvernabilité » des villes et des
agglomérations de ce pays.

                                                
8 On notera à cet égard que la proximité existant entre la situation des villes américai-

nes et suisses sous l’angle de l’autonomie fiscale du pouvoir local contribue à ren-
forcer la pertinence et l’intérêt d’un test systématique de ces hypothèses concernant
l’impact du régime fiscal sur la structuration du pouvoir au sein des agglomérations.

9 Il conviendrait par exemple de s’interroger sur les transformations des rapports de
force au sein des agglomérations suite au phénomène (tendanciel) de transfert des
sièges fiscaux des entreprises de la ville-centre vers les communes de la banlieue ou
de la périphérie.
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Un troisième agenda de recherche devrait, selon nous, porter sur les im-
pacts de la structure du pouvoir cantonal sur les rapports de force au sein des
agglomérations. Si la question des impacts des règles institutionnelles cantona-
les formelles sur les gouvernements locaux (organisation, autonomie et compé-
tences des communes, formes juridiques de coopérations intercommunales) a
déjà passablement été traitée, les travaux menés dans cette perspective sont
caractérisés par le fait qu’ils ne font aucune distinction entre les différents types
de communes et sont donc dans l’incapacité de saisir les éventuelles spécificités
politiques (et non simplement juridiques) des relations entre communes urbai-

nes au sein des agglomérations. Par ailleurs, ces travaux ne problématisent pas
vraiment les rapports de force entre élites urbaines et cantonales et sont donc
dans l’incapacité de rendre compte des transformations – et souvent de la
conflictualisation – de ces relations suite à l’arrivée au pouvoir des coalitions
entre le parti socialiste et les écologistes dans les villes-centres. De telles recher-
ches permettraient certainement de mieux comprendre le rôle politique, le plus
souvent déterminant, que jouent les cantons dans la gestion des problèmes
d’agglomération, ainsi que dans la mise en place des arrangements institution-
nels (institutions d’agglomération) censés les prendre en charge.

Un quatrième agenda de recherche devrait porter sur la pertinence de la
thèse de P. Le Galès concernant le « retour des villes » dans le cas des villes
suisses10. Une telle hypothèse semble d’autant plus intéressante qu’elle va à
l’encontre de la représentation que l’on se fait généralement du pouvoir des
villes dans notre pays et notamment de leur (in)capacité à se construire comme
des acteurs collectifs suffisamment puissants pour défendre leurs intérêts face
aux gouvernements cantonaux ou aux autorités fédérales [Jaggi 1995]11.

Un cinquième et dernier agenda pourrait porter sur la question plus spécifi-
que de la signification des reconfigurations du pouvoir dans les agglomérations
suisses pour les acteurs du développement durable, ainsi que pour la mise en
place de politiques de durabilité. Il conviendrait ainsi de se poser la question
dans quelle mesure l’émergence de modes plus « gouvernanciels » de structura-
tion du pouvoir urbain a un impact ou non sur les marges de manœuvre des
acteurs porteurs de projets de développement urbain poursuivant des objectifs

                                                
10 Cet agenda est également esquissé dans l’article de D. Kübler, W. Schenkel et J.-Ph.

Leresche dans cet ouvrage.
11 Une analyse comparative menée dans cette perspective permettrait ainsi, par

exemple, de mieux comprendre les différences observables quant aux capacités
inégales des agglomérations suisses (par exemple Genève et Zürich) en termes de
lobbying et d’accès aux ressources techniques et financières de l’Etat fédéral.
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de durabilité, ou encore dans quelle mesure les processus de redistribution du
pouvoir à la faveur de la transformations en cours des modes d’action publique
ou encore de la métropolisation permettent – ou non12 – d’améliorer les proces-
sus de pesée des intérêts économiques, écologiques et sociaux, respectivement
d’augmenter les chances de création de synergies ou d’opérations à double ou
triple dividende sur le modèle par exemple de l’«écologie industrielle » [Erkman
1998]. C’est là en définitive toute la question des liens de causalité entre struc-
ture du pouvoir d’agglomération et développement des régimes institutionnels
de ressources urbaines qui se trouve posée13. Nous sommes ainsi profondément
convaincus de l’importance et de l’originalité d’un tel agenda de recherche – à
notre connaissance encore jamais développé jusqu’ici – envisageant la question
de la durabilité urbaine à partir du point de vue de l’analyse du pouvoir urbain.

A notre sens, l’ensemble de ces agendas devraient être fondés sur une
conceptualisation du pouvoir capable de combiner les différentes acceptions de
ce dernier, que ce soit en termes de domination, d’hégémonie, de coercition, de
leadership, ou encore de pouvoir de production sociale. Ainsi, à l’opposé d’une
conception univoque du pouvoir envisageant ce dernier tantôt sur le mode tragi-
que de la domination et de la coercition et tantôt sur le mode angélique ou (naï-
vement) altruiste de la capacité à produire des biens collectifs, il convient à
notre sens d’appeler à une conceptualisation à la fois plus complexe et nuancée
du pouvoir combinant les différentes acceptions qui ont été successivement
élaborées dans le cadre des différents agendas qui se sont succédés dans le
temps. A l’heure de la « gouvernance urbaine » et du « développement durable »
– notions qui toutes deux refusent l’idée d’une possible hiérarchisation entre
intérêts économiques, sociaux et environnementaux –, l’application d’un tel
principe signifie avant tout de ne pas céder aux facilités d’une conception par
trop diluée ou évanescente du pouvoir. Il ne faut en effet pas occulter le fait que
dans tout processus de régulation, même de type « coopératif » ou « négocié »,
il y a des « perdants » et des « gagnants »14. Ceci est à plus forte raison valable
dans le cas des « politiques de durabilité », dont l’objectif principal consiste en
rien de moins, comme le montre bien l’approche des régimes institutionnels de
                                                
12 On ne peut en effet exclure a priori l’hypothèse selon laquelle le principe de

durabilité correspond dans certains cas à un affaiblissement des politiques
environnementales consécutif au renforcement des pôles économiques et sociaux du
triangle.

13 Cf. partie 2 dans cet ouvrage.
14 C’est précisément ce type de posture qu’adoptent Bernard Jouve et Christian Lefèvre

lorsqu’ils posent la question « à qui profite la métropolisation ? » (cf. chap. 16).
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ressources, qu’en la mise en place de mécanismes de contingentement et de
redistribution des ressources urbaines rares aussi équitables et efficients15 que
possible.
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